
— 1230 —

CAMERA DEI DEPUTATI — SECONDA SESSIONE DEL 4849

all'autorità giudiziaria, domandando dalla medesima di es-

sere assistita, e procede con essa alla verificazione. Ma non

è in sua facoltà di introdursi a capriccio ed arbitrariamente

nei domicilio dei privati per fare verificazioni; se adunque è

sempre l'assistenza dell'autorità giudiziaria per queste visite,

parmi che l'indipendenza e la libertà dei cittadini siano ab-

bastanza guarentite.

Mentre allo invece, negare al Governo i mezzi di vigilanza

oltre la prima linea doganale, si è rendere impossibile qua-

lunque sistema di dogane. Oltreché, se vietinsi assolutamente

le visite domiciliari all'uopo di constatare e punire il con-

trabbando, siccome basterebbe aver sorpreso la vigilanza

degli impiegati preposti alla prima linea, per formare libe-

ramente un magazzino di oggetti di contrabbando e porlo in

vendita senza difficoltà e senza pericolo, non solo l'erario ne

soffrirebbe un grave danno, ma sarebbero pure pregiudicati

grandemente anche gli onesti commercianti, i quali dovendo,

nel fissare il prezzo delle loro mercanzie, calcolare pur an-

che l'ammontare del diritto di dogana che avrebbero pagato,

male reggerebbero alla concorrenza dei negozianti di mala

fede che avessero frodate le gabelle.

Credo impertanto che il pubblico ed il privato interesse

egualmente si oppongano a che possa ammettersi il principio

di abolire la seconda linea doganale, e di vietare in modo as-

soluto le visite domiciliari.

DE LIVET. J'apprécie toutes les raisons qui viennent de

nous être données par monsieur le député DeRevel, quoiqu'el-

les ne me paraissent pas cependant fort convaincantes. Je ne

dirai pas s'il est plus ou moins convenable d'établir la ligne

douanière à 1,2 ou 3 milles de distance de la frontière; mais

je demanderai si une fois ce cordon franchi il peut encore y

en avoir un autre. En France, par exemple, il y a trois cor-

dons de douane sur la frontière, et une fois ces cordons fran-

chis, il n'est plus permis aux douaniers de faire aucune vi-

site sur les voyageurs ou passants.

Si M. le ministre des finances se trouvait présent, il pour-

rait nous dire quelles sont ses intentions à cet égard, et dans

le cas qu'il voulût faire quelque modification utile, je pour-

rais même retirer ma proposition.

PRESIDENTE. Se il signor deputato De Livet non ritira

la sua proposta, lo prego di nuovo di volerla trasmettere al

banco della Presidenza.

DE LIVET. Je la retire.

CADORNA C. In proposito della discussione sul prezzo

de' tabacchi, siccome una certa quantità di essi proviene dal-

l'estero, mediante il pagamento del dazio, si è sollevata la

questione sopra il modo di custodire la frontiera. Io non

credo che la Camera possa ora incidentemente occuparsi di

un argomento così vasto ed importante, che riguarda non

solo i tabacchi, ma il commercio in generale; laonde io pro-

porrei piuttosto che la mozione fatta dal signor De Livet fosse

rimandata alla Commissione, che la prendesse in considera-

zione, e preparasse un rapporto sulla medesima.

PRESIDENTE. Il signor deputato De Livet dichiarò che

ritirava la sua proposta.

CHENAL. Et moi je la reprends.

CADORNA C. Dacché il signor Chenal la riprende, prego

la Camera a mantenermi ancora la parola.

Io diceva che credo impossibile di risolvere ora, su due

piedi, questa gravissima questione, la quale ne impliche-

rebbe poi molte altre non meno gravi, riguardanti pur esse

l'esercizio del commercio, l'amministrazione e l'organizza-

zione delle dogane.

Argomenti questi che male si tratterebbero ora in occa-

sione della discussione di un oggetto particolare, qual si è

quello dei tabacchi.

Laonde io insisterei affinchè la discussione continuasse so-

pra quest'unico oggetto.

Del resto, io opino che quando verrà il caso di discutere

di nuovo la questione riguardante la guardia finanziaria delle

frontiere, forse, non il sistema proposto dall'onorevole pre-

opinante che mi ha preceduto, ma qualche altro, almeno lo

spero, proverà alla Camera che il contrabbando s'impedisce

col toglierne l'utilità.

CHENAL. Les abus que j'ai vu se réitérer si fréquemment

à l'occasion des visites douanières m'engagent à insister sur

la proposition présentée par M. De Livet.

PRESIDENTE. Il signor De Livet l'ha ritirata.

CHENAL. Si M. De Livet retire sa proposition, je la re-

prends, attendu son impérieuse nécessité.

L'interdiction des visites domiciliaires pour cause de con •

trebande ne devrait pas seulement s'appliquer au sujet des

tabacs, mais il serait encore nécessaire qu'elle se généralisât

pour toutes les marchandises quelconques. Toute mesure con-

traire continuerait à soumettre mon pays à la plus intoléra-

ble des inquisitions, aux actes les plus oppressifs ; elle per-

pétuerait la neutralisation de tout développement commer-

cial par les entraves qu'elle entraîne avec elle; toute la Sa-

voie comprise dans les cordons douaniers ne verrait aucun

limite aux souffrances auxquelles il est cependant nécessaire

que le Gouvernement veuille bien mettre un terme.

Pour vous montrer ce que ces visites ont de funeste on n'a

qu'à parcourir la Savoie, et l'on se convaincra du degré de

misère où elle est arrivée par l'effet de l'action douanière.

On peut affirmer que cette action tend à rendre impossible le

commerce intérieur. Je vais en citer un exemple dont j'ai

été témoin il y a quatre ou cinq ans: deux douaniers arrêtè-

rent ia diligence à une petite distance de Cluses et s'empa-

rèrent de deux pains de sucre appartenants à un particulier,

dont je puis indiquer le nom, placé à côté de moi dans la

voiture et résidant dans la petite ville par moi précitée. C'est

envain que le possesseur des objets saisis dit aux agents de

l'administration des gabelles qu'il les avait achetés à trois

lieues de là, à Bonneville. « C'estce que vous devez prouver, »

lui répondirent les deux saisisseurs, emportant avec eux les

objets saisis, sans même dresser un procès-verbal, ce qui

n'était en définitive qu'un vol de leur part, une défiance de

la légalité de leur acte, la crainte ou de compromettre l'ad-

ministration par une saisie illégale, ou, si l'on préfère, le

secret de s'emparer pour eux seuls du sucre, pour ne dénon-

cer la saisie à l'administration supérieure que dans l'hypo-

thèse où l'homme lésé lui adresserait une plainte à cet

égard.

Que devrait-on conclure d'une telle réponse qui se renou-

velle bien trop souvent? C'est que chaque acheteur savoisien

serait obligé de se faire délivrer un certificat du marchand

chez lequel il fait des emplettes, et comme ce certificat se-

rait par lui-même insignifiant, il faudrait encore pour lui

donner un caractère d'authenticité, le faire légaliser par

l'autorité compétente, sauf, jusqu'à l'accomplissement de

cette formalité, à se voir enlever l'objet acheté. Qui ne voit

que ce serait là arriver à l'absurde, empêcher tout échange,

toute relation commerciale de localité à localité, paralyser,

détruire toute activité mercantile?

Si en Angleterre, si aux États-Unis la saisie n'a lieu qu'aux

frontières, si une fois que l'on a franchi le cordon douanier

l'on est à l'abri de toutes tracasseries ultérieures, pourquoi

ne pas adopter ce moyen chez nous? A quel titre, quelde


